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La seance est ouverte a 1 9 h 15. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du jour est adopte. 

LA QUESTION CONCERN.ANT HAITI 

LETTRE DATEE DU 7 JUIN 1993, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DB SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PBRMANENT D'HAITI AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (S/25958) 

Le PRESIDENT (interpretation de l ' espagnol) : J'informe les membres 

du Conseil que j'ai re9u des l ettres des representants des Bahamas, du Canada 

et d'Haiti , dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 

sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 

habituelle, je propose, avec l'assentiment du Conseil, d'inviter ces 

representants a participer au debat sans droit de vote, conformement aux 

dispositions pertinentes de la Charte et a l'article 37 du reglement interieur 

provisoire du Conseil. 

En l'absence d'objections, i l en est ainsi decide. 

Sur l'invitation du President, M, Longchamp (Ha1ti) prend place a la 

table du Conseil; M. Moultrie {Bahamas) et Mme Frechette (Canada) occupent l es 

sieges qui leur sont reserves sur l es cotes de la salle du Conseil, 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Le Conseil de securite 

va maintenant aborder l'exarnen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a l'accord auquel il est parvenu lors de ses 

consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document S/25958, qui contient le 

texte d'une lettre datee du 7 juin 1993, adressee au President du Conseil de 

~ecurite par le Representant permanent d'Haiti aupres de l'Organisation des 

Nations Unies. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du document S/25957, qui 

contient le texte d'un projet de resolution presente par la France, les 

Etats-Unis d ' Amerique et l e Venezuela. 

J ' atti re l'attention des membres du Conseil sur le document S/25942 , qui 

contient le texte d'une lettre datee du 14 juin 1993, adressee au President du 

Conseil de securite par le Representant permanent de Cuba aupres de 

l'Organisation des Nations Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est la representante du Canada. 

J e l ' invite a prendre place a la table du Conseil et a fai r e sa declaration . 
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Mme FRECHETTE (Canada) (interpretation de l ' anglais) : Monsieur le 

President, permettez-moi tout d'abord, au nom de ma delegation, de vous 

feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour le mois de juin. 

Je suis certaine que vous vous acquitterez remarquablement de cette importante 

responsabilite. Je voudrals egalement feliciter et remercier le Representant 

permanent de la Federation de Russie qui, de l'avis de tous, a dirige le 

Conseil le mois dernier d'une maniere exceptionnelle. 

Le Canada a demande a prendre la parole au cours de ce debat pour 

exprimer son ferme appui au projet de resolution que le Conseil s'apprete a 

adopter. 

(L'oratrice poursuit en franvais) 

Le renversement par la force du gouvernement democratiquement elu du 

President Jean- Bertrand Aristide a fait l'objet d'une condamnation unanime par 

la communaute internationale. La resolution adoptee par l'Assemblee generale 

le 11 octobre 1991 et celles qui l' ont suivie exigent le retablissement de 

l'ordre constitutionnel en Ha1ti et le retour du President Aristide. 

Cet objectif, le retablissement de la democratie en Ha1ti, est une 

priorite du Gouvernement du Canada depuis le debut de la crise, il ya 

18 mois . Nous sommes convaincus que le projet de resolution dont le Conseil 

est saisi constitue une etape cruciale dans la realisation de notre objectif 

commun. 

Des les premiers jours, il nous est apparu clairement que seule une 

reponse internationale ferme et non equivoque produirait les conditions 

necessaires au retablissement de la democratie en Haiti. Le Canada a appuye 

sans reserve l'initiative prise par !'Organisation des Etats americains (OEA) 

non seulement de condamner l'interruption du processus democratique, mais 

aussi d ' appliquer des mesures concretes pour retablir ce processus . 

L'OEA a fait preuve de patience et de determination et ne s'est pas 

laissee detourner de son objectif lorsque confrontee a l'intransigeance du 

regime i llegal . Mais il faut reconnaitre que l'OEA dispose de moyens 

limites. L'embargo que l ' OEA a impose sur le commerce avec Haiti ne peut lier 

les pays qui ne sont pas membres de cette organisation, reduisant par le fait 

meme son impact, ce qui a permis au regime illegal de Port-au-Prince de 

s'accrocher au pouvoir . Reconnaissant cette realite, l'OEA a juge necessaire 

de demander le soutien des Nations Unies . 
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Mme Frechette (Canada) 

Le Canada appuie solidairement les efforts deployes depuis six mois par 

S. E. M. Dante Caputo, l'Envoye special de l'OEA et de l'ONU, pour parvenir a 
un reglement negocie. Nous saluons le courage, la patience et l'habilete avec 

lesquels il a execute son mandat. Mais le processus de negociation engage par 

M. Caputo s'est heurte au refus des autorites de facto et du commandement 

militaire en Haiti d'endosser des elements clefs de son projet de reglement. 

Nous avons tous la responsabilite decreer les conditions necessaires au 

succes de la mission de mediation que M. Caputo a entreprise au nom de l'ONU 

et de l'OEA, Nous livrerons un message clair en appuyant, dans ce projet de 

resolution, la mise en place de sanctions dont la raison d'etre n'est que de 

faire avancer le processus de negociation. 

La repression continue de regner en Haiti. Les droits fondamentaux de la 

personne sont systematiquement violas . Il en resulte une situation 

d'instabilite, ou le choix politique n'est exerce que dans l'acte dangereux de 

la recherche d ' un refuge hors du pays. Nous devrons nous rappeler que presque 

pas de Haitiens ont pris la mer apres l'election du President Aristide, mais 

qu'environ 40 000 d'entre eux ont fui le pays apres le coup d'Etat, 

La situation en Haiti porte atteinte a la paix et a· la securite dans la 

region. Les voisins d'Haiti en subissent les consequences tousles jours. 

C'est pour ces raisons que le Gouvernement canadien considere legitime et 

necessaire que le Conseil reponde a l'appel du President Aristide, seule 

autorite legitime de la nation haitienne, et qu'il impose un embargo sur les 

approvisionnements en petrole pour mettre rapidement fin a cette situation 

tragique et instable. Il n'y a aucune autre fa~on de mettre fin au regime 

illegal. Seule la determination de l'ensemble de la communaute internationale 

fera comprendre a ceux qui occupent le pouvoir en Haiti qu'il n'y a d'autre 

voie que la solution negociee qui leur est offerte. 

Les principaux elements de ce projet de resolution - embargo sur les 

approvisionnements en petrole et produits derives et sur les livraisons 

d'armes et de munitions, de meme que le gel des actifs de l'Etat haitien -

sont deja couverts par l'embargo decrete par l'OEA. C'est pourquoi le Canada 

applique ces mesures depuis deja uncertain temps. Nous comptons maintenant 

sur l'appui resolu de toute la communaute internationale. 
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Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol} : Je remercie la 

rep re sentante du Canada des paroles aimables qu • elle m • a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 

re sol. ution dont il est saisi. Si je n • e ntends pas d • objections, je vais 

main tenant rnettre aux voix le pro:jet de resolution (S/25957). 

Puisqu'il n'y a pas d'objections , il en est ainsi decide. 

I 1 est precede au vote a main levee. 

Votent pour : Bresil, Cap-Vei~t, Chine , Djibouti, France, Hongrie, Japon, 

Maroc, NouvellH-Zelande, Pakistan, Federation de Russie, 

Espagne, RoyaW1ne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 

du Nord, Etats-Unis d ' Amerigue, Venezuela 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) : Le resultat du vote 

est le suivant : 15 voix pour . Le projet de resolution a done ete adopte a 
l. 'unanimite en tant que resolution 841 (1993). 

Les mernbres du Conseil m'ont demande de declarer que ! ' adoption de cette 

resolution est justifiee par la situation unique et exceptionnelle qui regne 

en Haiti et ne doit pas etre consi deree comme constituant un precedent. 

Je vais maintenant donner la parole awe membres du Conseil qui 

sou.haitent faire une declaration cipres le vote . 

M. MERIMEE (France) : Deipuis le coup d 'Etat gui a conduit le 

President Aristide, legitimement elu, a quitter son pays, la France a suivi 

avec une attention toute particuliere les evenements politiques dramatiques 

qu.i se sont deroules en Haiti. 

Dans l 'espoir que les autorit:es de facto pourraient accepter un retour a 
l.a l.egalite, la France a egalement: apporte un soutien sans faille aux efforts 

dep1.oyes par le Representant special du Secretaire general de l 'Organisation 

des Nations Unies et de } 'Organisation des Etats americains pour qu 'une 

so1ution honorable soit trouvee qui perrnette a Haiti de reintegrer pleinement 

1a communaute internationale, 

Force est de constater que les propositions raisonnables gui ont ete 

avancees par M. Caputo pour denoueir la crise en Haiti n' ont pas ete entendues 

par le gouvernement de fai t qui pe ndant 20 mois s ' est oppose a tout reglement 

serieux de la question haitienne. 
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M. Merimee (France} 

C'est de cette situation de blocage total dont a ete saisi le Conseil de 

securite. Ma delegation emet le voeu que l'adoption de sanctions a l'encontre 

d'Haiti permette bientot d'amener les milieux putschistes a negocier en vue de 

la restauration de l 'ordre constitutionnel en Ha1ti. Elle emet le voeu 

egalement qu'il ne soit pas necessaire pour le Conseil d'aggraver ces mesures 

au cas ou, une nouvelle fois, aucun resultat tangible ne sortirait des 

conversations que souhaite continuer amener le representant du Secretaire 

general avec le~ parLie~. 

M. ARRI A (Venezuela) ( interpretation de l 'espagnol) : Le 

3 octobre 1991, le Conseil de securite recevait dans cette meme salle le 

President d'Haiti, M. Jean-Bertrand Aristide, dont le gouvernement 

constitutionnel venait d'etre renverse par un coup d'Etat militaire. Le 

President Aristide avait alors failli perdre l a vie . 

Malgre les circonstances, je n'oublierai jarnais son intervention au 

Conseil. Ce j our-la, la delegation du Venezuela etait assise sur le cote de 

la salle du Conseil de securite. Ce fut une intervention dont le ton et l e 

but traduisaient une volonte a restaurer la paix par la paix. 

Je voudrais ici rappeler quelques passages de cette intervention. Le 

President Aristide a dit: 

"C' est ce peuple qui, utilisant les moyens de non- violence pour 

protester contre cette dictature, attend le soutien de la cornmunaute 

internationale, votre soutien a vous, pour qu'ensemble nous puissions 

temoigner de notre volonte de vivre dans la dernocratie, pour la 

democratie, contre la dictature. C'est aussi ce peuple qui attend de 

vous autres un appui pour proteger les droits humains ••. Isoles OU seuls 

en Haiti, cela aurait ete hien difficile pour nous, peuple ha1tien, de 

faire face a cette situation combien dramatique, ou les armes et la botte 

militaire sont touj ours pretes a ecraser un peuple qui veut donner sa vie 

et lutter pacifiquement pour la democratie." 
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M. Arria (Venezuela) 

Jene serai pas long. Je me contenterai de vous dire qu'avec vous 

autres, nous avons la ferme conviction qu'une fois de plus le continent 

latino-amer icain, les Antilles et la Caraibe .•• , nous dirons oui a. la 

democratie, non a la dictature militaire, oui a la solidarite et non 
' a l • isole:ment. 

Vous connaissez l'histoire de notre pays, et nous sornmes prets a 
prolonger cette histoire, une histoire tissee de luttes pour la pai:x:, une 

histoire tissee de luttes pour la justice, une histoire tissee de luttes 

pour la s,olidarite de la communaute internationale •.• 

••• ,Je vois passer devant moi, au moment ou je vous parle, des gens 

paisibles •.• qui ont ete tues, en me demandant combien d' autres se:ront 

massacres si , • • [on] ne met pas un frein, une fois pour toutes, a 1cette 

tentative d'assassiner la dernocratie." (S/PV.3011, p. 6 et 8/10) 

Pendant les 20 mois difficiles qui se sont ecoules depuis cette 

intervention, le President Jean-Bertrand Aristide n' a jamais renonce a son 

engagement env◄:!rs la paix. Il n • a cesse de cooperer a tous les efforts Ht 

initiatives de I 'Organisation des Etats americains (OEA) et de notre 

organisation. Cette attitude a incite un groupe de pays amis du Secretaiire 

general - le Canada, les Etats-Unis, la France, et mon propre pays - a 
continuer d' ap1?uyer le process us vis ant a restaurer la democratie, la 

stabilite et la paix en Haiti. 

La tragedie haitienne constitue une menace pour la paix et la securite 

regionales et internationales. Qu'il suffise d'imaginer ce que signifierait 

une augmentatie>n sensible du nombre d • Haitiens terrifies, fuyant Haiti par 

centaines de milliers vers d • autres pays. Cette tragedie ne se limite pas aux 

frontieres ha1t;iennes. Elle a deja dangereusement deborde au-dela de ces: 

frontieres. Lat situation en Haiti constitue a n'en pas douter une rnenacet a la 

paix et a la sicurite, surtout dans le bassin des Caraibes, region a laguelle 

appartient mon pays. Il ne s'agit pas d'une ingerence dans les affaires 

interieures haitiennes. C 'est le Gouvernement legitime et constitutionnel 

d'Haiti - le gouvernement du President Jean-Bertrand Aristide - qui nous a 

J.ui-meme dernande d'agir corrune nous l'avons fait aujourd'hui au Conseil de 

securite. 
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M. Arria (Venezuela) 

Lorsque mon pays luttait pour son independance au debut du XIXe siecle, 

le seul endroit OU not re liberateur Simon Bolivar trouva un appui a l ' action 

qui devait permettre l'independance du Venezuela, de la Colombie, du Perou, de 

l'Equateur et de la Bolivie fut la petite ile d'Haiti, ou il fut genereusement 

accueilli par le President Alexandre Petion, qui avait parfaitement compris 

qu'il fallait se montrer solidaire pour perrnettre aces nations 

sud-americaines d ' obtenir leur liberte. C'est une dette que nous avons envers 

Haiti. Mais si nous sommes conscients que nous ne pourrons jarnais 1a 

rembourser, nous savons aussi que nous ne l'oublierons jamais. 

Il n'est pas juste qu'Haiti - le premier pays de notre continent, apres 

les Etats-Unis, a avoir obtenu sa liberte et son independance, et le premier 

pays au monde a avoir aboli l'esclavage - vole aujourd'hui ses dirigeants 

legitimes condamnes a l'exil et son peuple oblige de fuir pour echapper aux 

mauvais traitements qui leur sont infliges par des usurpateurs qui foulent aux 

pieds les droits de l'homrne les plus elementaires. Les Nations Unies 

pensaient que des elections suffiraient pour restaurer la democratie en 

Haiti. Bien gue je ne veuille pas sous-es t imer l'importance d'un tel 

processus, je voudrais faire remarquer que la communaute internationale a 

semble se desinteresser du sort du peuple haiti en apres avoir franchi ce qui 

n'etait que le premier pas d'un processus de democratisation et de liberte. 

Avec le proccssus electoral en Haiti, le~ Nations Unies ont ouvert de 

nouvelles perspectives au peuple haitien et ont donne une nouvelle dimension a 

sa vie. Elles ne doivent pas relacher leurs efforts aussi longtemps que ce 

pays, qui a tant souffert, et qui - j'ose le dire - a fait l'objet de 

tellement de discrimination de la part de la communaute internationale, n'aura 

pas retabli au pouvoir ses dirigeants legitimes, auxguels il faudra accorder 

la meme consideration et le rneme appui dont les Nations Unies ont fait preuve 

dans d'autres cas extremes dans differentes regions du monde. 

La situation des droits de l ' homme en Haiti a considerablement empire 

disparitions et assassinats, repression preventive, persecutions, detentions 

arbitraires et torture. L'Envoye special des Nations Unies, la Commission 

interamericaine des droits de l ' homme et d ' autres organes intergouvernementaux 

ont r e9u d'innombrables plaintes qui corroborent pleinement ces pratiques. 

C'est a cette terrible realite dont notre hemisphere est le theatre, a trois 
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heures seulement de New York et de Washington, que sont confrontes les 

lla1 tiens qui ne reclarnent que le droit de vivre dans la liberte et la . 

democratie. 

Les mesures prises conformement aux resolutions de l'OEA pour imposer un 

embargo sur le petrole et sur les armes, se sont averees insuffisantes. Les 

dispositions de l'embargo ne sont pas respectees parce qu'elle ne sont pas 

contraignantes, Les mesures adoptees par le Conseil de securite aujourd'hui 

s'inscrivent indiscutablement dans le cadre de la cooperation entre les 

Nations Unies et une institution regionale, en l'occurrence l'Organisation des 

Etats americains, C'est aussi la premiere fois gue le Conseil de securite 

adopte une resol~tion appliquant le Chapitre VII a un pays du continent 

americain. 

Il conviendrait peut-etre de rappeler ici que, des le debut de la crise 

en Ha1ti, l'OEA a essaye de prendre des mesures visant a arriver a une 

solution negociee. Il n'est pas d'initiative, de mission, de reunion OU de 

declaration qui n'ait ete entreprise dans le cadre de l'OEA. Il ne restait 

done que le recours au Conseil de securite, que nous utilisons aujourd'hui 

precisement pour renforcer la resolution que l'OEA a adoptee le 6 juin a 
Managua, resolution qui souligne la necessite, pour tousles Etats Mernbres, de 

l ' OEA comrne des Nations Unies, de renforcer l'embargo, Il est evident que la 

seule fa~on de renforcer !'embargo est de le rendre universel et obligatoire, 

ce qui exige !'intervention du Conseil de securite. Je voudrais souligner a 
cet egard que nous ne considerons pas l'embargo comme une fin en soi mais 

corrune un moyen de donner a l'Envoye special des Secretai res generaux des deux 

organisations - l'ONU et l'OEA - un moyen de dissuasion supplementaire pour 

que les negociations se poursuivent reellement et atteignent l'objectif que 

nous recherchons. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour remercier 

particulierement le Secretaire general de ses efforts et de son devouement, et 

remercier en particulier son Envoye special, M. Dante Caputo, ex-Ministre des 

relations exterieures de !'Argentine, qui a fait preuve d ' un tres grand 

devouement dans ce processus. 

Enfin, je voudrais signaler gue les delegations du Bresil et du Venezuela 

ont consulte notre groupe regional. et plus particulierement la Communaute des 

Caraibes, et qu'elles ont tenu compte de leurs observations qui ont elargi 
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notre vision des choses et rendu plus representative et plus legitime encore 

la resolution que nous avons adoptee aujourd'hui, qui constitue sans aucun 

doute une tentative historique de restaurer la democratie a laguelle 

l'Amerique latine et les Caraibes restent attachees. 

M. KHAN (Pakistan) (interpretation de l'anglais) : Ma delegation a 

vote pour la resolution 841 (1993), car elle est convaincue que les mesures 

contraignantes qu'elle contient sont conformes aux recommandations formulees 

par l'Organisation des Etats americains (OEA) et que ces mesures 

exceptionnelles prises par le Conseil de securite sont rendues necessaires par 

la menace a la paix et a la securite internationales que represente la 

situation en Haiti. 

Nous acceptons l'idee que le Conseil a agi comme il l ' a fait en raison 

des circonstances exceptionnelles de la situation qui nous occupe . Le vote de 

ma delegation sur cette resolution ne prejuge done en rien de la position que 

nous pourrions adopter a l'avenir a l'egard de resolutions du Conseil 

relatives a des situations analogues. 

Ma delegation appuie vigoureusement l es efforts incessants faits par le 

Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies, le Secretaire general 

de l'Organisation des Etats Americains, leur Envoye special et ceux de la 

communaute internationale pour trouver une solution politique a la crise en 

Haiti. Nous esperons sincerement gue ces efforts aboutiront, avant la date 

limite fixee, a un reglement global et pacifique en Haiti, conforrnement aux 

dispositions de la Charte des Nations Unies et au droit international, rendant 

ainsi inutile !'imposition de sanctions. 
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M. SARDENBERG (Brasil) (interpretaticn de 1 ' anglais) : La situation 

critique en Haiti, l'un des membres de la famille des pays d'Arnerigue latine 

et des Caraibes, est devenue une source intarissable de graves preoccupations 

pour le Bresil, 

Il ya pres de trois ans , l ' Organisation des Nations Unies et 

l'Organisation des Etats americains (OEA) ont parraine un processus electoral 

couronne de succes, qui s'est traduit par l'election du President 

Jean-Bertrand >.ristide et l'ontroo en fonctions du Gouvernernent legitirne 

d 'Haiti , librement et democratiquement elu. 

A l'instar d'autres membres de la communaute internationale, le Bresil 

s'est rejoui de cet evenement, qui annongait le debut d'une nouvelle ere dans 

l'histoire d'Haiti, une ere de developpement economique et de justice sociale 

reposant sur la participation democratique. Nous avons done ete profondement 

de9us lorsque, en septembre 1991, ce processus democratique a ete soudainement 

et violemment interrornpu par un coup d'Etat. Ces evenements deplorables ont 

suscite une vive reaction de la part de la com.munaute internationale - d'abord 

et avant tout de l ' OEA. 

En fait, l'OEA a reagi presque immediatement a la crise haitienne et a 

decide de prendre d'importantes mesures pour assurer le retablissement de la 

democratie et du Gouvernement legitime du President Jean-Bertrand Aristide en 

Haiti. Aune serie de resolutions adoptees par l'OEA se sont ajoutes les 

efforts vigoureux deployes, depuis le debut de la crise, par le Secretaire 

general de l'OEA, M. Joao Clemente Baena Soares . Les efforts faits au plan 

regional ont ensuite rallie l'appui inestimable de l'~ssemblee generale des 

Nations Unies et la participation tout aussi inestimal>le du Secretaire 

general , M. Boutros Boutros-Ghali. Plus recemrnent, la designation de M. Dante 

Caputo en tant qu 'Envoye special des Secretaires generaux des deux 

organisations a ajoute une importante contribution ace processus. son 

travail mene avec doigte s'avere etre un atout dans nos demarches en vue de 

parvenir a une solution pacifi que a la crise en Haiti. 

En depit de tousles efforts deja deployes, une solution n'a pas encore 

ete apportee a la crise. Les autorites de facto ont constamment refuse de 

reconnaitre la necessite fondamentale d'un reglement qui retablirait dans ses 

fonctions le Gouvernement legitime d'Ha1ti. La resolution adoptee le 6 juin 
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dernier a Managua par les ministres des affaires exterieures de l 'OEJ~ 

soulignait la necessite pour ses Etats membres et les Membres de l'ONU de 

renforcer lles mesures prises pour encourager les autorites de facto ~i accepter 

une solution rapide a la situation, dans le plein respect de la legitimite et 

de la democratie. 

Il esit:. clairement dit dans la resolution que nous venons d' adopt.er que la 

situation l:!n Haiti est unique et exceptionnelle. Ce caractere uniquH et 

exceptionn•el est defini par une conjonction de divers facteurs, dont la 

demande faite par le Gouvernement legitime d'Ha:iti pour que le Conse11 de 

securite r ,ende universelles et obligatoires les mesures recommandees par 

l ' OEA. Un autre facteur crucial qui caracterise l'aspect unique de :La crise 

haitienne se trouve dans le fait qu'une decision du meme ordre a dejl~ ete 

prise par l'OEA et par l'Assemblee generale. Cette decision anterieure 

fournit un cadre qui autorise l'examen exceptionnel de la question p,3r le 

Conseil de securite et la mise en oeuvre tout aussi exceptionnelle d•e mesures 

definies au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Tout ,au long des consultations, la delegation bresilienne a oeuvre en 

etroite collaboration avec les auteurs du projet de resolution pour appuyer 

l'adoption des mesures fermes qui sont necessaires et pour s'assurer que la 

resolution reflete la specificite de ce cadre exceptionnel que j'ai ~~voque. 

En outre, il etait important que la resolution soit un element du 

renforceme,nt des efforts con joints deployes par 1 'OEA et l ' ONU dans le 

traitement de cette question des plus urgentes. 

Nous remercions les auteurs d ' avoir fait preuve, pendant · toutes les 

consultations, d'un esprit qui constitue la meilleure illustration de la 

demarche multilaterale en matilre de relations internationales et qui a rendu 

possible l'elaboration d'une resolution qui est ferme dans sa teneur et qui ne 

neglige pa:s les importantes questions juridiques et politiques liees ,aux 

mesures ad•:>ptees. 

Il y ;a 20 mois, la joie et l ' esprit civique avec lesquels le peuple 

haitien s '•est engage dans le processus democratique ayant abouti a 1 ''election 

du Pres ident Aristide ont ete brises de fa9on prematuree par la force des 

armes. Au moment ou tousles Etats Membres de l'ONU sont appeles a f;e joindre 
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aux efforts qui visent a renverser cette situation, le Gouvernement bresilien 

espere que ces efforts produiront finalement leurs fruits afin qu'Ha1ti puisse 

voir son gouvernement legitime retabli et etre ainsi pleinement reintegre au 

Sein de la communaute internationale. 

Ma delegation a vote pour la resolution 841 (1993) du Conseil de securite 

dans l 'espoir qu' il ne sera pas necessaire de la mettre en oeuvre et que nous 

serons informes qu'une solution democratigue et pacifique a ete trouvee, 

solution que le peuple ha:itien attend depuis trop longtemps. 

Mme ALBRIGHT (Etats-Unis d'Arnerique) (interpretation de l'anglais) 

Le Conseil vient d'agir de maniere decisive pour souligner le fait que la 

communaute internationale exige le retour a la legitimite democratique en 

Haiti. En adoptant la mesure extremement severe gue constitue !'imposition de 

sanctions obligatoires, nous envoyons un message clair et retentissant. 

I l est temps que les parties haitiennes entament des negociations 

honnetes et serieuses. 

Il est temps que les parties haitiennes donnent la priorite aux interets 

de leur pays et assumerit la responsabilite de parvenir a un reglement durable 

de cette crise. 

Il est temps de mettre un terme aux souffrances du peuple haitien. 

Il est temps que le President Aristide et la democratie regagnent ce pays 

qui souffre depuis si longtemps. 

Nous savons gue les sanctions, a elles seules, ne sont pas la solution a 
la tragedie ha1tienne. Les dures sanctions adoptees aujourd'hui representent 

plutot une nouvelle mesure prise par la communaute internationale dans le but 

de faire pression sur ceux qui font obstacle a une solution. En derniere 

analyse, toutefois, la communaute internationale ne peut resoudre la crise 

ha1tienne. Seuls les Haitiens eux- memes peuvent y parvenir. 

Le processus de negociation dirige par Dante Caputo, Envoye special des 

Secretaires generaux respectifs de l'0rganisation des Nations Unies et de 

l'Organisation des Etats americains (0EA), fournit aux parties haitiennes une 

occasion historique de s'engager sur la voie d'un avenir sur et democratique. 

Nous appelons toutes les parties a saisir cette occasion maintenant. 

Nous appelons toutes les parties a negocier serieusement en vue d'un 

reglement et a prendre les decisions difficiles qu'impose une attitude 

responsable. 
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Nous appelons toutes les parties a assumer maintenant la responsabilite 

de mettre fin a cette tragedie. 

Haiti se trouve a un carrefour important . La communaute internationale, 

par l a dec i sion qu'elle a prise aujourd'hui, demontre son attachement a mettre 

un terme a la souffrance en Hait-i . Les Haitiens aptes a jouer un role 

dirigeant doivent maint enant contrib~er leur part. Nous comptons sur eux pour 

qu'ils £assent preuve de patriotisme et de sagesse politi que dont leur pays a 

besoin. 
M. CHEN Jian (Chine) (interpretation du chinois) : La delegation 

chinoise est profondement preoccupee par la s i tuati on qui prevaut actuellement 

en Haiti, Le Secreta·ire general et son Envoye special ainsi que 

l'Organisation des Etats arnericains (OE~) ont tous depl oye des efforts 

inlassables en faveur d'une solution politique a la crise haitienne. Nous 

esperons que ces efforts faciliteront le reglement de la question haitienne et 

contribueront ainsi a la paix et a la stabilite dans la region. 

La crise en Haiti est essentiell ement une question qui releve des 

affaires interieures de ce pays et qui doit done etre reglee par le peuple 

ha1tien lui-meme. Entre-temps. nous nous sommes rendu compte que la crise 

ha1tienne a pris une nouvelle dimension a la suite des derniers evenements. 

Dans ces circonstances, le Representant permanent d'Haiti. agissant dans le 

contexte des decisions connexes prises anterieurement par l'OEA et par 

l 'Assemblee generale de l'ONU, a demande au Conseil de securite de prendre des 

mesures urgentes pour resoudre la crise en Haiti, et sa lettre a ete 

distribuee en tant que document officiel du Conseil de securite. 

Etant donne que les evenements survenus en Haiti ont deja eu ou auront 

des incidences negatives sur eux, l'OEA et les pays d ' Amerique latine et des 

Caraibes ont presente une demande analogue a~ Conseil de securite pour qu'il 

appuie les efforts deployes par l'organisation regionale. Le projet de 

resolution etabl it egalement tres clairement que le Conseil, en abordant la 

crise haitienne, tiendra pleinement compte des opinions emises par 

l ' organisation regionale et les pays concer nes de la region et les respectera, 

et que toute decision du Conseil do i t completer et appuyer les decisions de 

l'organisation regionale concernee . 
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Cette resolution a principalernent pour but de trouver rapidement une 

solution politique a la crise haitienne. Nous avons releve en particulier que 

le President du Conseil a declare que l'adoption de cette resolution et les 

mesures qui y sont envisagees sont justifiees par la situation unique et 

exceptionnelle qui regne en Haiti et ne doivent ~as, en consequence, etre 

considerees comme constituant un precedent pour l'avenir, C ' est compte tenu 

de ces considerations que la delegation chinoise a vote pour la resolution que 

le Conseil vient d'adopter. 

La delegation chinoise n'a jamais ete favorable ace que le Conseil de 

securite traite de questions relevant essentiellement des affaires interieures 

d'un Etat Membre, pas plus qu'elle n'approuve le recours a la legere a des 

mesures obligatoires telles que les sanctions imposees par le Conseil. Nous 

tenons a souligner que, en l'occurrence, le vote favorable de la delegation 

chinoise ne signifie pas qu ' e l le ait change de position. 

Le PRESIDENT (interpretation de l'espagnol) ; Il n'y a pas d ' autres 

orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve, ace stade, l'examen de la 

question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 50. 




